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JUSTICE CIVILE. 

COl'R DE CASSATION (Chambre des requête*.) 

{Présidence de M. le baron Favard de Langtade.] 

Audience du 9 décembre. 

le défaut d'acceptation légale de la donation faite à 

un mineur , est-il un fait de tutelle , à raison du-

quel le tuteur puisse opposer la prescription de dix 

ans ? ; Ré», nég. ; 

la °arantie imposée au père à la J'ois donateur et tu-

teur . résultant delà nullité d'une donation , pour 

défaut d'acceptation , peut-elle porter préjudice à 

ses créanciers ? ( Rés. aff.) 

par acte du lt> novembre 1811 , le sieur Obissaeq père, fit do-

nation entre-vifs à sou tils Alexis , mineur émancipé, de trois maisons , 

awc réJerve de l'usufruit. 

Le mineur seul accepta celte donation; devenu majeur il ratifia cette 

acceptation , niais n'en lit point faire au donateur la notification qui , 

on conséquence , ne fut poini transcrite. 

Le 2i> janvier'! 821 , là dame Louchet , créancière du sieur Obis-

wcq père , prit , en vertu de jugement , hypothèque sur les maisons qui 

avaient fait l'objet de la donation du 1 6 novembre 1811. 

Le 4 mai 1 8i.'> , notification d'actes de ventes desdites maisons par 

Obissaeq fils aux créanciers iifscrils. 

La donation fut alors critiquée par ceux-ci ; ils prétendirent qu'elle 

était nulle faute d'acceptation légale; un jugement la déclara valable ; 

néanmoins, sur l'appel . le fils donataire qui en avait soutenu la validité, 

change» de système , et forma contre son père une action en garantie , 

fonde sur ce "que , étant son tuteur lors de la donation , »1 n'avait point 

rempli les formalités de l'acceptation. 

Les créanciers prétendirent qu'aux tenais de l'art. 475 du Code 

civil, l'action en garantie était prescrite. 

En t u: c: le I S dé.... tt-57 . a.r.H ;'.cHi Ctuir d'Amiens , 

qui déclare ta donation nulle. «Sur la' question. de savoir si la demande 

en garantie était prescrite , attendu que , n'ayant pu naître que de la 

décision prononçant l'annulation de la donation dont il s'agit , cette 

action en garantie , récemment forme: et comme exception à la dé-

mande à fin d'annulation de la donation du 16 novembre 1811 , ne 

«aurait être prescrite en ce moment ; sur celle de savoir si rite,est bien 

fondée, attendu que l'art. 942 du (.ode civil l'autorise; sur 

«De de savoir si elle est admissible au préjudice des créanciers d'O-

bissacq père , attendu que l'art, 942 ne fait aucune distinction dont les 

créanciers d'Obissacq perc aient à se prévaloir, et que le concours avec 

Obissaeq fils ne présente qu'une question d'hy pothèque qui soit à déci-

der entre eux ; que l'hypothèque légale d'Obissacq fils est antérieure à 

celles Jcs créanciers de son père : en conséquence , ordonne que le 

sieur Obissaeq fils sera colloque sur les deniers à distribuer du chef de 

«a père , à la date de son hypothèque légale , pour une somme égale à 

la Vdle m des bien- compris dans la donation . » 

I^es créanciers se sont pourvus en cassation contre cet arrêt. 

M' Uéguiu a fait valoir , entre autres movens , les sui-

« Violation de l'art. 475 du Code civil : aux termes de 

«t article , toute action du mineur contre son tuteur, re-

lativement aux laits de la tutelle , se prescrit par dix ans, 
a compter de sa majorité. Or, la demande du sieur Obi* -

*»«[ lils contre son père avait pour objet un fait de la tu-

^"Ç; il prétendait qu'eu sa qualité de tuteur, son péri; 

" ait dû surveiller la régularité de la donation qu'il loi t'ai-

ent le 1G novembre 1811 , et que , comme tuteur , il dc-
v
w être garant de sa nullité ; cette demande devait donc 

intentée dans les dix ans qui ont suivi la majorité du 
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Attendu que , sur la demande en garantie . l'arrêt attaqué repose sur 

l'appréciation des faits et des circonstances, et échappe ainsi à la 
censure de la Cour : 

Rejette. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (5
e
chambre.) 

présidence de M. ChaMel , juge.} 

Audience du 10 décembre. 

Procès en séparation de corps de M
me

 Godard , ac-

trice , connue sous le nom de M"™ Hcrj'ort , au 
THÉÂTRE DES VAMETKS. 

M. Godard s'avance à la barre , et déclare qu'il veut 

plaider lui-même sa cause. Déroulant un long manuscrit, 

il commence par exposer l'objet (le la demande intentée 

contre lui par sa femme ; elle veut Ésire preuve d'une sé-

rie de faits, de sévices et injures graves. 

M. Godard les discute successivement pour démontrer 

leur invraisemblance. M""6 Godard se plaint que, pendant 

sa grossesse , son mari lui a donné un coup de pied qui 

faillit compromettre ses jours et ceux de l'enfant qu'elle 

portait ; mais l'enfant est arrivé à son terme gros et gras, 

et aucuu témoin n'est indiqué connue pouvant certifier 

un fait aussi invraisemblable. 

Le second fait consiste dans des injures qui auraient 

été adressées à M'ne Godard par son mari dans la loge où 

elle s'habille : un témoin unique est invoqué pour ce fait , 

et c'est l'habilleuse du théâtre! Le Tribunal comprendra 

sous qu'elle influence sa déposition sera faite , et quelle 

autorité peut avoir uu pareil témoin , alors surtout qu'il 
est seul. 

« J'arrive, dit M. Goâirà, I" plus grave , celui 

} qui se serait passé dans la rue du faubourg Montmartre. 

J 'accompagnais ma femme un soir, au sortir du spectacle, 

et nous cheminions tranquillement. Ma femme me parle 

de ses droits ; elle a eonsulté , me dit-elle, son avoué, et 

elle peut démailler sa séparation de biens : je lui répon-

dis avec douceur , et cependant tout à coup ma femme 

pousse des cris , et trois ou quatre personnes qui mar-

chaient derrière nous , et qui sans doute avaient été apo»-

tées , se mettent à faire chorus avec ma femme. Celle-ci 

fait aussitôt semblant de boiter; heureusement unefemme 

qui venait à l'instant de sortir de chez elle a vu qu'aucun 
coup n'a été porté. » 

M. Godard donne lecture du certificat qui a été déli-

vré par cette femme, il en lit un autre donné par 1« limo-

nadier chez qui on s'est rendu après cette scène et qui, en 

attestant la moralité et. la douceur du mari , déclare 

comment la scène lui a été racontée^.l'instant même.Pour 

démontrer l'invraisemblance des coups dont se plaint sa 

femme , M. Godard produit le numéro du Figaro du len-

demain qui prouve que ce jour-là elle a joué. 

« 'Permettez-moi , ajoute M. Godard, de vous faire 

connaître ma conduite envers ma femme pendant noire 

mariage. J 'étais commissionnaire et ma femme travaillait 

dans la couture ; elle avait beauce>up d'ouvrage et nous 

vivions bien ; un jour que nous étions au spectacle elle 

me dit qu'elle se sentait du goût pour le théâtre ; je com-

battis d'abord ce goût ; mais pour lui donner une marque 

de déférence , je dus céder à ses instances et l'autoriser à 

s'engager. Nous allâmes trouver les frères Seveste, qui la 

soumirent à un surnumérariat pendant six. mois à raison 

de 25 fr. par mois. Ses succès au théâtre de Montmartre 

l'attirèrent aux Variétés -, elle fut appelée pour remplacer 

M
11

* Pauline , alors malade. Depuis , j'ai toujours cédé à 
ses désirs , je lui achetais tout co .dentelle" avait besoin 

pour le théâtre , les costumes , une glace psyché pour 

étudier ses rôles et un piano ; mais tut goût immodéré 

de toilette s'est emparé d'elle, et CM ne recevant que 

2,000 fr. d'appointement, on lui voit toujours robes de 

soie, cachemires et les chapeaux les plus élégans ; je vous 

livre, Messieurs, les réflexions que peut faire naître cette 

dépense. » 

M. Godard termine eu présentant sa femme comme n'a-

gissant que par les inspirations de sa mère , vieille Alle-

mande , qui disait que la femme qui veut se séparer de 

son mari n'a qu'à apporter quelques témoins et chercher 

une querelle qui puisse le poussera bout et prov oquer des 

coups. 

M" Cliaix-d'Est-Ange , avocat de M"
,e

 Godard, répond 

aussitôt a celte plaidoirie, qui □ été débitée avec beau-

coup de convenance et de mesure. « l'étranger aux habi-

tudes judiciaires, dit l'avocat, mon adversaire est venu 

avec des preuves , avec des certificats, et nous , nous n'a-

vons rien à justifier; il ne s'agit que de savoir si les faits , 

dans le cas où ils «eraient prouvés , sont de nature à en-

traîner la séparation de corps. » 

L'avocat revient sur les faits d V nté» par son udvei ».ure. 

et s'attache à démontrer qu'ils sont assez graves"*pour 
entraîner la séparation de corps. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat du Roi , 

le Tribunal a admis M
mt

' Godard à la preuve des faits par 
elle articulés. 

TRIBUNAL DE BAR-LE -DUÔ. 

DOMAINES ENGAGÉS. RÉVÉLATIONS HISTORIQUES. 

Les procès des domaines engagés se multiplient dans 

le département de la Meuse, et surtout dans l'arrondisse-

ment de Bar-le-Duc. Dans toutes les importantes ques-

tions qui s'élèvent, se rencontre toujours celle de la sou-

veiaineté des rois de France sur le Barrois mouvant , 

question que. le Tribunal de Bar-le-Duc a déjà résolue en 

faveur des rois contre les ducs de Bar et de Lorraine. Il 

est demeuré fidèle à sa jurisprudence , à liaudieuce du f 

décembre , en rejetant les poursuites de l'Etat dirigé? 

contre M. le duc de Bourbon -Coudé. L'État plaidait p; 

le ministère de M. le procureur du Roi, et le prince, pi 

l'organe de M" J. Landry Gillon, avocat. 

Cette cause a présenté des circonstances dignes de re 

marque et qui ne laissent pas d'être désolantes pour lc> 

regretteurs du bon vieux temps. Il a fallu recherche, 

comment la terre de Louppy le-Chàteau était entrée dans, 

la maison de Lorraine , et comment elle en était sortie ; 

l'histoire révèle à ci; sujet des faits bien singuliers. 

Cette seigneurie fut, dénuée, en 157>, par le baron 

Raoul à Robert T
r
, qui , de comte de Bar, fut fait duc 

par Jean , roi de France , à causerie son mariage avec 

Marie , lille de celui-ci. La condition imposée par le do-

nataire était que la terre resterait pour toujours unie au 

duché du Barrois. Cependant , cent cinquante ans après , 

ou la trouve possédéé, on ne sail pourquoi', par la famille 

du comte de Salm , qui était étrangère au Barrois fran-

çais et qui descendait d'uu certain Otran, qui avait assas-

siné , en iâOtf , l'empereur d'Allemagne , Philippe. La 

fille ^e ce. comte de Salm , nommée Christine . épousa , 

en 1 J97 , le prince François , comte de Yaudémont , fils 

de Charles III , duc régnant , et apporta ainsi la seigneu 

rie de Louppy dans la maison de Lorraine. De ce ma-

riage est né Charles , qui ne fut duc que parce qu'il avait 

épousé la fille aînée du duc Henri II , appelée JSicole. Ce 

Charles vivait en adultère avec la princesse de Cantecroix, 

et il en eut une fille unique Anue de Lorraine, qui, ayant 

été légitimée , fut mariée au comte de Lillebonne , en 

1 6(30. Le maréchal prince de Soubise , mort en 1 787 , 

était l'arrière petit-fils sorti de cette union , et il était le 

père de l'épouse de S. A. II. le prince de Condé. Ce prince 

Charles qui avait essayé de. régner sans son épouse Ni-

cole , quoique l'autorité souveraine vînt d'elle , comme 

l'ayant héritée de son père Henri II, voyant les malheurs 

qu'il avait attirés sur le pays , renonça au pouvoir, et en-

gagea son frère Nicolas- François . cardinal de l'église ro-

maine, à épouser Claude-Françoise , 2°ic fille d'Henri II , 

poursesaisirainsi du gouvernement de la Lorraine. Le car-

dinal s'empressa de prendre pour femme cette princesse , 

qui était sa cousine-germaine : c'était, aux yeux du pape, 

un inceste et un sacrilège. Ce ne fut que plus tard que l'on 

demanda au souverain pontife la relevaille des vœux et la 

dispense pour cause de pareuté. Uu fils sortit de cette 

union : c'est Charles V, duc de Lorraine , qui épousa, en 

16ïb , Joséphine d'Autriche. Ce sont les aïeux du duc 

François III qui céda , en 1736, la Lorraine et le Barrois-

Ducal a la France , et les grands aïeux de S. M. Tempe-
I reur d Autriche actuellement régnant. 

L histoire de nos jours n'offre rien de pareil, quoi qu'en 

disent les détracteurs du siècle. Combien ne doivent-ils 

pas gémir de ces procès qui forcent des propriétaires à 
révéler de si tristes souvenirs ! Et quelles leçons d'in-
dulgence sortent de tels événement ! 

JUSTICE CRIMINELLE* 

CÔÏÎR ROYALE DE PARIS (1" chambre civile et 

chambre correctionnelle réunies.) 

^'résidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du 1 0 décembre. 

AFFAIRES Dt DÉLITS DE LA MESSE. — Mémoires de f homme 

à la LONGUE BARDE , et. diffamation contre la famille 
I.AR0CHEJAQUEX.IN. 

Aujourd'hui a commencé la longue série d'affaires de 

la presse, qui doivent tous les jeudis de ce mois et du mois 

de janvier prochain occuper les chambres réunies. Dans 

celle inscrite la première au rôle , il s'agissait d'une diffa-

mation centre la famille de Larnebejftcquelin. Le nob> 
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marquis de ce nom , pair de France , était assis aux pla-
ces réservées. 

Quelques personnes s'étaient plu à répandre le bruit 

que le fameux Chodruc-Duclos , le héros de l'ouvrage in-

culpé , était cité comme témoin , et qu'il serait interpellé 

sur la question desavoir s'il reconnaissait l'authenticité, 

des Mémoires qu'on a mis sou? son nom; mais il paraît 

qu'il les a depuis long-temps ddsavotfés , et a dit qu'il n'y 

avait de vrai dans la brochure que la gravure mise eu 

te(e , et où on le représente couvert de haillons et dans 

un état de délabrement dont Diogène , le cynique , au-

rait eu lui-même peine à concevoir l'idée. 

La Gazette des Tribunaux , du %l juin dernier, a rap-

porté les premiers débats devant là' Cou? , et I arrêt c'on-

firmatif de la décision des premiers juges. Cet arrêt con-

tradictoire contre M. Edouard Eliçagaray, âgé de M ans, 

auteur de la brochure incriminée était rendu par défaut 

contre M. Tenon, libraire. Ce dernier y a formé opposi-

tion ; 11 est préJent à la ban c. 

M. Moreau, eonseillcr-ràpporlctir , expose qu'au com-

mencement de 1819 , il a paru une brochure intitulée 

L Homme à la longue barbe , ou Précis sur la vie et les 

aventures de Chodruc-Duclos. Dans le chapitre 15, on 

lit que Chodruc-Duclos eut autrefois dans la Vendée un 

duel a-vec un jeune colonel appartenant à la famille de La 

roclrejaquélin, par suite d'une querelle où cet, officier 

avait eu la faiblesse de le traiter de roturier. On v ajoute 

que DueioS fut obligé de se réfugier en Italie poursuivi 

par la vengeance de cette famiile puissante,qu il venait de 

mettre en deuil , et qui ,
 s

' étant adressée à Louis XVIII 

pour qu il filjustice de Duclos , ne put obtenir que ces 

mots i « 11 m'a lait trop de bien pour que je lui fasse du 

» mal, mais je promets de ne jamais lui faire du bien. » 

Sur la plainte en diffamation portée par M. le marquis 

de Larocltejaquelin contre MM. Edouard Eliçagarav c 

Amie, auteurs de la brochure , et M. Tenon , éditeur 

M. Aime a été acquitté; M. Eliçagaray , reconnu seul au 

teur du chap. XIII inculpé, a été condamné , ainsi que 

M. Tenon, libraire, à un mois de prison et 100 franc 
d amende. 

M. le premier président, à M. Tenon ; Vous ivrmmaissez-vou 

bleui- des mémoires de l'homme à lu longue barbe. — if. <> 

-nsieur. — D. Connuissiez-vous la fausseté de l'anecdote quand voir 

■ez imprimée? — R. Non, Monsieur, je ne connaissais nullement 

le Larocbejaquelin. — D. Vous ne saviez pas que c'est de, son 

re qu'on parle dans la brochure , comme s'il eût été tué en duel 
• ^î. Je. l'ignorais. 

M
c
 Piougouîm , avocat de M. Tenon , fait observer que 

client ne connaît pas la famille Larocbejaquelin , et 

u il ne pouvait imaginer que l'anecdote fût controuvée. 

a agi de bonne foi , et M. de Larocbejaquelin va lui 

ndre une entière justice. 

M
u
 Germain , avocat de M. de Larocbejaquelin , 

annoiice.que , satisfait de la justice obtenue contre l'au-

teur de l'écrit diffamatoire, son client n'a aucun motif pour 

prendre des conclusions contre l'éditeur. Il s'en rapporte 

donc à la sagesse de la Cour , mais il tient surtout à ce 

que les faits soient déclarés calomnieux et diffamatoires. 

M. le marquis de Larochejaqueiin y a été d'autant plus 

sensible qu'on y présente comme tué eu duel son père 

qui à la même époque en 1 81 5,a trouvé une mort héroïque 

dans les champs de la Vendée. 

M. Bérard-Desglajeux, avocat-général, ne pense pas 

que le libraire ait participé avec une connaissance suffi-

sante à la diffamation , et , sous ce rapport , il s'en rap-

porte à la prudence de la Cour. 

Après une courte délibération dans la chambre du con-
seil , l'arrêt suivant a été rendu : 

La Cour, considérant qu'il résulte des' faits et circonstances de la 

cause , que Tenon a ignoré la fausseté de l'anecdote contenue dons le 
chap. XIII jle l'ouvrage dont il a été l'éditeur ; 

Renvoie..Tenon de la plainte contre lui portée, sans dépens. 

M. GUILLOU CONTRE LE FIGARO. 

On appelle ensuite M. Alexandre-Victor Roliaiu , édi 
teur du journal le " 

l'article du 9 août 

tioimel , comme contenant des offenses à la personne du 

Roi; cette affaire est indiquée pour le 51 décembre. Il 

s'agit en ce. moment d'un procès déjà ancien , rapporté 

par la Gazette des Tribunaux des 1 4 et S I mai 1828. 

L'éditeur du Figaro, après avoir fait des critiques amères 

dutalentdeM.Gi«7/ou, première flûte à l'Académie royale 

deMusique,et avoir dit qu'il n'avait rien de commun avec 

le célèbre Tiilou que la terminaison de son nom, a re-

fusé d'insérer les réponses de M. Guiilou ; en consé-

quence , M. Bobâin s'est vu condamné à 1 50 fr. d'a-

mende et à 1 50 fr. de dommages-intérêts. 

M
c
 Dupont se présente pour M. Bohain , en ce moment 

malade , et sollicité une remise. 

M. le premier président : Quel est le plaignant!
1 

M'' Dupont : C'est M. Guiilou qui , dit-on , est en fuite, 

et actuellement à Salut-Pétersboug. Tout l'intérêt de la 

cause est de savoir si, dans un certain concert ; M. Guii-

lou a joué faux bu juste sur la iîùtc. ( On rit. ) 

La cause est remise, au premier jour. 

M. le président Amy n'assistait point à cette audience. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTI1E. ( Narici. ) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE nr. M. SANSOMXF.ru. 

Accusation d'empoisonnement d'un vieillard de 75 ans 

par sa f emme et sa nièce. ( Voir la Gazette des Tri-

bunaux du 8 décembre. ) 

Les regards dès nombreux spectateurs se portent avec 

une sorte d'avidité Sur les deux accusées, doiit l'une sem-

ble à peine entrer dans la vie, et l'autre parait être sur 

le point d'en sortir. Antoinette Hocquaït a 19 ans : on ne 

lui en donnerait pas plus de 15 quand elle ne parle pas; 

mais à sa présence d'esprit, a sa contenance ferme, à l'a-

dresse avec laquelle elle écarte les indices qui s'élèvent 

contre elle , ou reconnaît bientôt que ce n'est point uti 

enfant , et que la faiblesse de sa constitution n'a point em-

pêché le développement d'un caractère assez prononcé. 

Quant à la femme Lacroix , elle a 60 ans; on lui en don-

nerait 80; elle parait accablée sous le poids delà douleur; 

ses yeux caves et cerclés de noir sont fixés sur le parquet ; 

son teint est blême et sa figure entièrement inanimée ; 

elle, semblerait étrangère aux débats , si on ne lui adres-

sait pas des interpellations , auxquelles elle répond par 

des dénégations continuelles. 

L'attitude d'Antoinette, est toute différente. Cette jeune 

fille affecte un grand calme, écoute avec une extrême at-

tention les dépositions de chaque témoin , et demande à 

répondre aussitôt qu'elles sont terminées. Elle parle avec 

beaucoup d'assurance quand les dépositions sont peu im-

portantes, allègue des moyens de suspicion contre les té-

moins qui lui sont défavorables , et souffle, de temps en 

temps à sa tante les réponses qu'elle doit faire aux inter-

pellations de M. le président et du ministère public. Ces 

interpellations sont tellement modérées, que les avocats ,. 

qui n'ont cessé dé prendre des notes, n'ont eu aucune 

discussion , soit avec le témoin , soit kvêc le ministère pu-

blic , pendant toute cette journée , consacrée à l'audition 

de quarante-une personnes appelées à la requête du pro-

cureur-général, /t 

Les premiers ténioin* établissent le corps du délit ; il 

résulte de leurs dépositions que Lacroix est mort empoi-

sonné ; que c'est Antoinette qui s'est procuré le poison 

et qui l'a remis on administré à son oncle. Elle Soutient 

l'avoir fait acheter par son ordre à l'insu de sa tante , et 

l'avoir remis au mari. Cette déclaration a pour objet 

d'accréditer l'idée, d'en suicide. La femme Lacroix pré-

tend qu'elle n'a en aucune connaissance de l'acquisition de 

plusieurs paquets de mort aux mouches ; que sa nièce 

ne lui en a parlé que lors de la visite du juge^-de-paix 

c'est-à-dire plusieurs jours après la mort de Lacroix ; elle 

atteste qu'elle a toujours vécu en bonne intelligence avec 

son niat'i ; qu'elle l'aimait , et qu'elle n'a jamais conçu l'i-

dée du crime qu'on lui reproche. \ bici , au reste , les 

principales dépositions : 

Pierre Sito est introduit, ('/est un homme de 40 aus; 

il a l'air grave et sérieux. L'accusation lui attribue un 

propos qui semble indiquer une connaissance queleonqu 

du crime , et cependant il prétend ne rien savoir. 

M. le président : Si vous ne savez rieti aujourd'hui , expliquez-nous 

donc ce que signifie le propos que vous avet tenu en présence de 

plusieurs témoins. Pourquoi ayez-vous dit, quand on vous parlait avec 

élohtteuient de l'acquisition (pie faisait Antoinette de paquets de mort 

aux mouches ; C'est la dose de Lacroix ! — R. Je l'ai dit par plai-

santerie. —• /?. Par plaisanterie ! et qu'y a-t-il de plaisant dans un 

un seihblable propos ? — R. Se ne sais pas; niais j'entendais rire, et 

non pas accuser Antoinette contre laquelle je ne saVais rien. —D. Vous 

ne vouliez pi» accuser Antoinellc , je le conçois , puisque, rien ne l'ac-

0 *8ait encore ; mais n'aviez-vous pas des soupçons sur d'autres, otl bien 

pensiez-vous que Lacroix voulait s'empoisonner lui-même ? — R. Je 

n'avais de soupçon sur personne , et je ne croyeis pas que Lacroix vou-

lût s'empoisonner, puisque c'était une plaisanterie. .— D. Maintenant 

que ce mot , qu'on prcndia difiicilcificnl pour une plaisanterie , est jus-

tifié par l'empoisonnement de Lacroix , et qu'il est reconnu que c'est 

bien avec de la mort aux mouches qu'il a été empoisonné , pensez-

vous que ce que, vous nppctieif sTV dose lui ait été administré , ou qu'il 

se le suit administré lu'tMirfwe ? — h. Je Crois qu'on la lui a donnée , 

mais jenesaispar qui. —D. Pensez-vous que Lacroix se«oit empoisonné? 

— R. Non, Monsieur. — I). Pensez-vous qu'il l'ail été? — R. Je ne 

sais pas. — D. Je ne vous Whiande pas si.vous le savez, si vous avez 

la main qui a versé le poison , mais seulement si vous croyez que 

Cou. 

' 0 U 

; Figaro. Il n'est pas encore question de 
ût , condamné par le Tribunal correc-

Lacrdk ait été empoisonne par quelqu'un. — R. Ah ; oui , Monsicu 

mais je ne sais par qui. — D. Ltes-vous le seul dans votre village qui 

ayez celte opinion ?—R. Oh! non , Monsieur, il y en â bien d'autres. 

— D. Avez-voC.s cette opinion depuis la mort seulement ? — R. (lui, 

Monsieur. D. Pourquoi donc nvez-voils , S\,Hit là mort , annoncé 

un fait vrai , c'est que la mort SM mouches achetée par Antoinette 

était lit dose de Lacroix? — R. Je ne sais pjis comment cela s'est 

fait. - , •' , J& . ' 

Ce témoin se retiré , il n'a nullement l'air plaisant; un 

murmure d'incrédulité le sait jusqu'à sa place ; on re-

marque même des témoins de son village qui le regardent 
en souriant. 

Plusieurs témoins sont enteudus relativement à une 

tentative d'empoisonnement effectuée par la femme La-

croix, il y a 25 ans. Ils rapportent que Lacroix était sur 

le point de mourir, quand uti chef d'escadron qui était son 

voisin, ayant été Hiformé de ses vomissemens, ordonna 

dé lui faire boire du lait , et que le malade fut à l'instant 

soulagé ; cet officier , qui était maire de la commune , et 

qui depuis est décédé , a plusieurs fois manifesté l'idée 

que Lacroix avait été empoisonné , et que c'était proba-
blement par sa femme , puisqu 'elle n'avait pas permis 

qu'on lui donnât des secours. 

La femme Lacroix déclare que cette inculpation est 

dénuée de fondement , qu'elle né s'est point opposée à cè 

qu'on donnât du lait à son mari , et que d'ailleurs il 
n 'était point empoisonné. 

Un autre témoin , c'est la filleule de la femme Lacroix, 

donne des détails fort étendus Sur les dispositions inté-

rieures du ménage, stirl'incondiiite de la femme , son ca-

ractère acariâtre , son esprit de dbhlination tant à l'égard 

de sou mari qu'à l'égard de sa nièce. 

La femme Lacroix : Ce témoin dit foui ; c'est par 

vindication , parce que je n 'ai jins voulu lui vendre 

mon bièii ni lui donner de mes meuble* qu'elle Voulait 

enlever avant que la justice pût s'en emparer ; j'ai tou-

jours bien vécu avec mon mari . tout cela est faux et par 
vindication. 

Le témoin : Lés lir.isons de la tontine Lacroix avec un 

nommé Marchai étaient connues de tout le inonde; je ne 

suis probablement pas le seul témoin qui en dépose ; loul 

le village a su qu'elle devint éncciiUe par suite de cés 

liaisons, et beaucoup de personnes ont cru dans le tèiiùiis 

qu'un voyage qu'elle fit à Pâlis avait ru pour objet de Se 

défaire de soit enfant : ce qu'il y a de certain , c'est qu'elle 

est pdMë g'roèse, qu'elle cfct revenue peu de temps Après, 

qu'eilê lie l'était plus, et qu'on n'a janlaîs vu son éii-
l'ant. 

• Lafemme Lacroix : Autant de mensonges; il est vrai 

que j 'ai fait un voyage à l 'époque dont on parle; mais je 

n'étais pas grosse de Marchai ; je ne mc suis pas débâr-

Après ce témoin sont appelés ceux qui ont eu 

naissance des dissentions intestines entre Lacroix
 et 

femme, et celui chez lequel le vieillard s'est présent f 

11 décembre pour se faire limer une dent qui l'inconnu 

dait; on s'attendait à voir dans ce dernier un dentiste ° 

quelque chirurgien de village , mais le public se pren/ 

rire en entendant le Désirabode de l'endroit prendre l' 

titre de maréchal ferrant. 11 dépose que Lacroix ét ^ 

bien portant, et, qu'au lieu d'une dent il lui en alimédea"
1 

Celui de tous les témoins dont la déclaration était at 

tendue avec le plus d'impatience , est enfin introduit • || 

s'appelle Dagatte ; c'est un homme infirme , i
ua

; 

doué d'une grande intelligence ; il était l'ami de Lacroix" 

de sa femme , le tuteur d'Antoinette , et le conseil' 

l'homme d'affaires de. toute la famille. De nombreuses y\ 

sites lui avaient été faites pendant la nuit qui a précédé 

1 exhumation du cadavre ; des confidences avaient été dé 

posées dans son sein ; il avait montré line grande sén^. 

bilité , une sorte de terreur , et sans dire à personne ce 

qu'il savait , il avait annoncé qu'il parlerait s'il était an-

pelé en justice ; mais il n'ajoute rien â sa première dé-

claration , si ce n'est qu'il ne croit pas que Lacroix se so t 

volontairement empoisonné , eî qu'il pensé qu'un crime 

a été commis. Un débat fort long s'établit entre lui ■ ^ 

le président et M. l'avocat-général. 

M. le président , d'un ton solennel : Vous avez été en-

tendu plusieurs fois ; vous avez chaque fois ajouté quel-

que chose à ce que vous aviez dit d'abord; mais il est 

possible que vous ji'aye* pas dit tout ce que vous savez, 

% oici le moment de faire connaître toute la vérité. 

Dagatte : ,îe ne sais rien de plus que ce que je viens,de 
dire. 

M. l'avocat-général : Cela n'est guère croyable : «i-

pliquez-nous donc le sens de ces mots sortis de votre bou-

ché : Intérêt , maudit intérêt ! faut-il se voir enfoncé} 

Dagdlie : Beaucoup de personnes voulaient acheter 

les biens des accusées, espérant probablement les avoir a 

bon marché , en raison de leur situation -; Antoinette vint 

me trouver ht nuit pour savoir si elle pouvait en vendre; 

voilà pourquoi , en parlant de toutes ces démarches , je 

disais le lendemain : Intérêt ! maudit intérêt ! 

AI. l'avocat-général : Cela parait peu vraisemblable; 

on concevrait que cela pourrait être vrai si vous n'eussiez 

parlé que de l'intérêt; mais vous étiez troublé , hors de 

vous, vous disiez vous-même ; Je ne sais où j'en suis, 

on veut me faire agir contre l'honneur ! Tout cela an-

tionce quelque chose de sérieux , d'important que vous 

ne vouliez pas faire connaître, parce qu'on vous l'avait 

confié SOUS le secret ; expliquez-vous , maintenant que 

tous voilà devant la justice. 

Dagatte : Tout en me tourmentant , chacun me recom-

mandait de ne rien dire de la proposition , c'était là le se-

cret. 

M. l'avocat-général : Mais n'oubliez donc pas ces mots: 

Faut-il se voir enfoncé? prononcés en même temps que, 

ceux-ci : Intérêt, maudit intérêt.' Que vouhVz-vous dire 
alors? 

Dagaite , avec une èxlrème volubilité : Je ne sais pal 

si j'ai prononcé ces mots; mais je puis les avoir dits, tant 

j'étais troublé de tout ce que je voyais ! Lacroix était mon 

ami, il m'avait appelé dans ses souffrances , il m'avait de-

mandé des secours, j'avais voulu lui en porter; quand 

j'ai su qu'il était mort, quand j'ai vu tout ce qui se pas-

sait , je n'ai plus Su que pensei- ; j'étais bouleversé ; mais 

je ne sâvâis -pas alors que la mère ou la nièce fut coupa-

ble, j'ignorais complètement tout ce qu'on a décou\eri 

depuis,,et on a attaché à mes paroles plus d'importance 

qu'elles n'en avaient réellement. 

L'audience , ouverte, à neuf heures du matin , est levée 

à six heures du soir, et lè public se rétire au milieu d'une 

agitation remarquable. 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. (Strasbourg.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDËNCF, DE M. LE CONSEILLER WOLBERT. 

Tentative d'incendie. — Culpabilité sans intention en-

niinelte. — Absolution. 

La cause dont nous allons rêr.die compté avait attire 

une aflluetice considérable de spectateurs ; les tribunes 

réservées, les couloirs , la cour même du palais , étaient 

remplis de bonne heure. L'enceinte qui sépare l'accuse 

du jury était aussi garnie de curieux de tout sexe et de 

tcut âge. On remarquait sUriolit de jeunes et jolies dame» 

de Cohnar et de Strasbourg assises sur une banquette W 

vilégiée , eu avant du barreau , et masquant ainsi les li-

gures des avocats , dont elles dérobaient et la toge et la 

loque par la variété et la vivacité des couleur;, d 'une toi-

lette recherchée. Voici les faits de l 'acciiSation : 

Maxîmilieii Jehlen , charcutier à Strasbourg , où il a suc-

cédé au célèbre Vérû , son oncle , non content de faire de 

bonnes affairés dans sa profession, avait résolu de
 s

f
n
/îj 

chir rapidement en formant des entreprises tôut-à-f* 

étrangères à son état. C'est ainsi qu'ayant acheté uu a»" 

ciert jardin public situé hors des murs delà ville, etco"
na 

sous le nom de Baldner , il l'avait baptisé- du nom 

Petit-Tivoli, y avait établi lin manège, une collecti
01 

d'ânhnaux , été. Cependant la saison ne futpasfavoraW j 
les dépenses de premier établissement ne furent pp . 

couvertes; Jehlen, déjà arriéré par d'au 1res entrepr'\j 

malheureuses et poursuivi par ses créanciers, ne *
a
\

e 
comment sortir d'émbarras. Il avisa un moyen : ce ni 

mèttré le feu âtixbàtimens du Petit-Tivoli, assurés ■ 

compagnie mutuelle. L'invention de ce moyen était jL 

facile que àon exécution ; Jehlen ne voulait point y P ^
f 

lire lâ part la plus active ; il chercha quelqu'un cap» 
 . * • ■• • . -i -— i —. inoiu*" 

d'allumer la torche incendiaire!, et il crut un 

l'avoir trouvé dans la personne, du nommé Lux , soi) 

Ce fut le 23 août dernier qu'il lui lit sa proposition 

bei" 

cr>' 
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i » nàtre dit l'aecusatton , s'y refus» Béai fois; 

min^^'/^ nar 'l'offre que lui fit Jehlen de doubler ses 

■«•* 1 ?âvemr et de If. garder toute sa vie à son service , 

*'..
t à

 devenir l'instrument des sinistres projets de 

5 ^
uSe

" ' En conséquence , dans la soirée du SQ août , 

"
,!U

 t toi placèrent aux. quatre coins de la maison, dans 

J*^héâtre et à la cave , des matières combustibles , 
un p

 Lt en copeaux , paille, gâteaux d'hude et mèches 
c011
f PS 11 fut convenu que le berger y mettrait le feu 

so0"
re

 ijettre* du soir , et Jehlen , après lui avoir 

à """Ludé de verset aussitôt sur le feu quelques cru-

^ -J'huile et de vitriol qui se trouvaient dans le théâtre, 

d'
eS
 iL'rna à Strasbourg. Cependant le berger Lux ré -

•
5 fn

i ^iiit alors aux conséquences de la mission qu'il avait 
lk

'
:
"7

ee
 sentit sa conscience se troubler. 11 assista, com-

aCCel
Yor«ii!aire, ail souper du jardinier Schneider et de 

""7 élle , tous au service de Jehlen , mais sans pouvoir 

* " Ire aucune nourriture. 11 était pâle, inquiet, des lar-
plt

" ,.
v
olontaires coulaient de ses yeux, et lorsqu'on l'in-

• , „^u „iin:r- .'!,> chn r1p «e<t*fôtr -, il ne répondait 

sinistres : « J'ai un 

mais ie n'ose le confier à pér-
3
 JTjJ^ „ Enfin, vaincu par les instances qu'on lui fit, ou 

"îrtot par ses remords , il révéla à Schneider la mission 

^-e-o-eait ,-nr la cause de sbn désespoir , 
,Cl1

 par d
C:;

 p
aro

*
eS

 mystérieuses ét sinis 

'CLd chagi'h, disait 
» H < „ K.nfin 

^'t il eTait chargé, ajoutant qu'il était bien décidé à ne 

" f aecouiplir , qu'il était pauvre, mais qu'il Voulait res-

honnête homme. 

c
ur

 'es révélations de Lux , Jehlen fut arrêté le jour 

• v nit ■ un peu avant il avait prétendu , eh voyant les 

Mtnaraiifs d'incendie, qu'il* étaient sans doute l'ouvrage 

\i, berger, pour se venger d'avoir été renvoyé quelques 

,«niées auparavant. A peu près daiis le même temps. 1! 

avait avoué à son jardinier la proposition ou plutôt les or-

dres d incendier donnés à Lux. 

tes débats de cette affaire ont principalement roulé sur 

la déposition du berger. 11 prétend que jamais il n'avait 

eu l'intention de mettre le feu, Mais lorsqu'on lui fait rc-

ta
'
Ber

 que si sa résolution était aussi fermement prise 

des fe principe , que s'il n'avait jamais agréé les offres de 

«on maître, i! n'y avait pas lieu d'être aussi chagrin, aussi 

inquiet au moment de l'exécution. Lorsqu'on lui demande 

de concilier ses larmes et son tourment sur les suites de 

l'action qui lui était commandée , avec l'intention iné-

branlable de ne la point commettre , ce témoin répond 

d'une manière embarrassée... Il avait poussé la pré-

voyance du crime jusqu'à dire au jardinier Schneider, 

jjnpt un des enfans demandait du pain à souper : 'Donnez-

lui en , c'est peut-être le dernier qu'il mangera'.... 

M. Gérard , procureur du Roi , commence par faire 

remarquer la position singulière du ministère publié charge 

de soutenir l'accusation. 11 reconnait comme constans les 

laits mis à la charge de Jehlen; il les trouve d'une pro-

fonde immoralité ; mais il ne peut , pas plus aujourd'hui 

tjn i! ne l'a fait dans l'instruction , trouver dans l' ensem-

ble de ces laits les caractères d'un crime prévu et puni 

par la loi. En effet, ce magistrat avait déjà demandé le 

renvoi de l'inculpé, lors de l'information, par le motif 

que toutes les circonstances exigées ne se rencontraient 

pas dans la cause. ; mais la chambre du conseil à Stras-

bourg , et la chambre des mises en accusation de la Cour 

deColmar, en ont jugé autrement. Quoi qu'il en soit, M. 

le procureur du Roi reproduit avec étendue et clarté l'o-

pinion qu'il avait déjà émise : selon lui , Jehlen ne saurait 

être que le complice et non l'auteur de la tentative d'in-

cendie; il a aidé, facilité, il a fait des dons, des pro-

messes ; mais, dès que cette tentative a manqué son effet 

parties circonstances dépendantes de la volonté de son 

auteur (le berger), il manque une des trois conditions dont 

: la réunion est expressément commandée par l'art. 2 du 

! tode pénal, pour qu'une, tentative soit punissable. M. le 
!
 Procureur du Roi persisté, en conséquence , dans son 

I opinion , et ne pense pas que l'accusé puisse être déclaré 

coupable. Toutefois le ministère public laisse aux jurés , 

oui sont entièrement indépendants , l'appréciation de ces 

considérations de droit : la décision qu'il attend d'eux 

sera dans l'intérêt de la justice et de la société. 

,
 A

près cet exposé de M. le procureur du Roi, la défense 

« était que trop facile ; elle a été présentée par M
c
 Mau-

11
 "Mx , qui a rappelé les moyens de droit, déjà connus. 

Jehlen a été déclaré coupable à la majorité de sept 
K

 contre cinq, mais sans intention criminelle , et sans 

''"cime des circonstances qui constituent la tentative 

.a Umr, après en avoir délibéré , s'est réunie à la majo-

du jury, et , sur les réquisitions du ministère public , 
e
 wit n'ayant plus les caractères d'un crims ou d'un délit, 

Jel
';en a été absous. 

,
 l!C

 i flexion bien simple était, répétée par plusieurs 

rwseano.- a„ son},, de cette audience : c'est què le jury, 

f "?
 u,st

ruit des conséquences de sa décision , n'eut pas 

i,,,
3

-
1
",

 ré
P°»dre affirmativement sur Y intention de 

v
 ' '

e a c
"tirui (ce qu'on lui avait demandé) , et afûrmati-

"iejj
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"
corc sur ,es

 ucte.i extérieurs et le commence-
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c
ution, en répondant négativement sur le troi-
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 ec8ràct

«ye de la tentative , celui de n'avoir manqué 
v
olom
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 ' Accuse eût été également 
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 cette
 décision , on a lieu de le croire , eût été 
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 "on seulement à l'opinion du jury lui-
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 conçue ; 
, Jehlen a été condamné aux dépens du procès. 

ver au plus vite, à l'approche de! 'huissier, et d'exporter 

son dîner. Cependant les rc'èors et les gendarmes , guidés 

par leur chef, poursuivent le pauvre diable de. village en 

village ; après une marche savante de part et d'autre , uu 

avis officieux révèle à l'huissier la retraite du débiteur ; il 

arrive à marche forcée devant la maison , place sou monde 

devant le logis désigné , et se porte sur le derrière 

pour ne laisser au fugitif aucrm espoir de salut. Or le-

dit logis était une àulïèrgc ; lès re'corS êt les gèndâîmè~s 

étaient altérés , l'aubergiste sVri aperçoit, il les invite à 

entrer sous un prétexte ; les praticiens et les gendarmés 

acceptent; et profitant de l'absence de ses ennemis , le 

débiteur, qui était caché sous leur table , sort de sa ca-

chette , saisit la nappe qui la recouvrait , s'en enveloppe 

le corps pour qu'on ne le reconnaisse pas , puis se met en 

devoir de fuir par la porte de derrière. 

Jugez de la surprise de l'huissier , qui était demeuré 

ferme à son poste , en voyant paraître uu individu en-

touré d'un drap blanc. Un huissier n'a pas peur; il se met 

à poursuivre le fantôme. , s'accroche au linceul , qui réste 

entre ses mains , et lui laisse voir sou débiteur. 

L'huissier, sans perdre courage, fui saute au Collet; i! 

faut dire ici que le premier est de très petite, taille, et le 

second fort et robuste. Or, au moment où l'huissier s'ac-

croche à son collet , lê débiteur franchit une barrière , et 

entraîne son ennemi pendu à son cÀr. L'huissier tombe et 

roule dans la poussière; quoique blessé , il se relève avec 

une nouvelle ardeur , veut courir, mais il retombe bien-

tôt. Ici le côté plaisant de l'affaire disparait : l'huissier 

avait eu le bras Cassé. Le débite»!
-
 efeit accuse d'avoir 

frappé un officier ministériel dans l'exercice de ses fonc-

tions , et d'avoir oecasioné sa chute. 

A l'audience, la conduite de l'huissier a été très belle : 

lohi de charger f accusé , il a cherché à atténuer les preu-

ves qui pesaient sur cet homme, vieiiiard de GO ans; il a 

■dit qu'il avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour 

arrêter cette affaire. En effet , il a été constaté que, quoi-

qu'il eût le bras droit cassé, i! avait signé dès actes de la 

main gauche , afin de ne pas aggraver la position de l'ac-

cusé. En déposant , le témoin avait les larmes aux veux. 

Voilà , on l'avouera, une conduite digne d'être offerte 

pour modèle à tous les confrères. 

M. le président a adressé de justes éloges à ce jeune 

homme , qui a vu ses veeux exaucés : l'accusé a été dé-

claré non coupable par le jury. 

( !)
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CHRONIQUE JUDICIAIRE, 

DEPARTES! ISNS, 

— Il y a quelque temps un duel eut lieu au Havre en-

tre M. Bagot , èmployé des douanes , et M. Esnault, ca-

pitaine de navire , qui à succombé. Une instruction judi-

ciaire s'en est suivie , pendant laquelle M. Bagot il été 

détenu. Le rapport de ce procès vient d'être fait à la 

chambre du conseil du Tribunal civil du Havre , par M . 

le juge d'instruction , et ce Tribunal , considérant epse les 

choses s'étaient passées loyalement entre les deux adver-

saires , a déclaré qu'il n'y avait lieu à commuer tes pour-

suites ; il a, en conséquence , délié îe sieur Ragot de tous 

mandats de dépôt qui pouvaient être décernés contre lui. 

M. le procureur du Roi ne s'est point pourvu contre cette 

décision. *imÊ 

— Un vol de 28,558 fr. 80 cent, a eu lieu avec effrac-

tion, dans la nuit du 28 ou 29 novembre dernier, à la 

caisse de 3L Yictm'ét, receveur particulier des lirttuices de 

l'arrondissement de Bézîers (Hérault). Ce comptable pro-

met, par la voie de la presse, une récompense de 2060 ^r. 

à partager cidre ceux: qui feront connaître les coupables 

et ceux qui les arrêteront. 

PARIS , 10 DÉCEMBIUÈ. 

— Lc barreau de Bourges a donné aussi , le 26 novem-

bre, une consultation en faveur de M* Pierre Grand, 

Cette consultation , qui établit l'incompétence du Conseil 

de discipline , a été rédigée par M'' l)..\ \ , ar.cien bâ-

tonnier , et elle est signée par M''*Jsîayet-Géiiétry, bâton-

nier actuel, Mater, ancien bâtonnier, Duchapt, Frava-

ton , Chénon, Baudouin, Daigoson , Michel , Bonn ion , 

Tîïiôt-Yareime , Delasaile , Tttrquet , docteur en droit. 

Nous citerons le passage suivant : 

«Avant d'ctl-e avocat , le, ritoven eVi.îtStt. Lés deu*. états ne se coh-

fondent p: s en ce selts qaé ta qualité "d'avocat alisorbc le titre de ci-

toyen : ils se distinguent sans être opposés, ils ont dès (levons communs, 

mais aussi des droits différens , et l'an ne quitte pas U> <hms empire 

de la loi comnlune pour passer tout entier sous le régime disciplinaire, 

! ,'artiilc 8 de la Charte , par exemple , sii'r la liberté couimUne de pu-

blier sa pensée , conformément aux. lois répressives des alius , ne peut 

être enlevé, aux citoyens qui exercent la profession d'avocat et qui pu-

Idient leurs pensées sur des objets absolument étrangers an barreau, 

S'il en était ï'msi.. la profession d'avocat dégraderait le tilr - de cito'vén 

au lieu de l'ilbisleer. Klle le soustrairait à une liberté large, et géné-

reuse. . pour le faire passer sous les (m«-tîhr\s candines de là éfemnre 

minutieuse et du pouvoir étroit de la discipline ; et cbmtnela répres-

sion diseiplituiire ne petit ja mai s faire o'tsiacle à la répression légale, 

le citoyen pourrait d'abord subir la di cipline cl ensuite la eomhmtm-

liun légale :1a répression disciplinaire qui précéderait 1:1 condamnation 

lég;de , inllueruit élrangéniriit sdr celle-ci , soit en la proVoquurit , 

comme dénonciation lioleilnslle , soit comme preuve, morale du délit 

déjà préjugé par un jugement disciplinaire émané d'hommes recomman-

dables par leurs veitus et leurs lumières» » 

— M. Basire, conseillér honoraire à la Cour dé cassa-

tion , est décédé ce mi'iin. 

— Par ordonnance royale du ti décembre , M. de Mon-

tijjny , juge-atiditeur au Tribuuà^ deM'
0
 iiis'taiice de la 

Seine , à été noïnnkë conseillcr-audiféitr ell la Cour royale 

de Paris. | 

— M. Delalleau , avocat, auteur du Traité de l'expro-

priation pour cause d'utilité publique , qui avait quitté 

faris depuis plusieurs année* , vient de Se faire rétablir 

sur le tableau des avocats à là Cour royale de cette 

ville. 

— M. Grandin , commissaire de police du quartier 

de l'arsenal , remplace , conYmè procureur du Roi au Tri-

bunal de police , M. Jetilin , commissaire de police, qui 

passe au quartier de l'Arsenal. 

— Le Tribunal de, commerce a reçu, ce matin, lc ser-

ment de quatre traducteurs interprètes. On a remarqué 

parmi les récipiendaires M. Cassai» , tiaguères éditeur 

dû Pitote. 

— Aujourd'hui la Cour dè cassation a rejclé le pourvoi 

de Jacques Gauzin , condamné à la peine de mort, par la 

Coûr d'assises de i'Aveyron , pour crime d'incendie. 

-- Les journaux publièrent , il y a déjà quelque temps, 

'.'"né nouvelle qui avait jeté l'épouvante dans la capitale. 

On racontait, qu'entre y et 8 heures du soir , un jeune 

homme sorlant d'une maison du Marais, était monté dans 

une Berline du Delta-, qu'après .avoir parcouru différen-

tes rues écartées de ce quartier, la voiture s'était arrêtée 

et qu'un individu qui se tenait derrière la voiture, ayant 

ouvert brusquement 1a portière > avait porté plusieurs 

coups de poignard au jeune homme. Le Temps , journal 

qui se publie depuis Un ou deux mois, annonça cette 

nouvelle. Les sieurs Boulanger et Yarin , entrepreneurs 

de voiturèâ dïtés Berlitïes du Delta , se crureut attaqués 

dans leur honneur et dans leur réputation; en conséquence 

ils firent citer devant la X
e
 chambre correctionnelle M. 

Coste, directeur -gérant du journal, et attendu, est-ii 

dit dans le libellé de la plainte, que par l'insertion de 

cette nouvelle fausse , le rédacteur du journal s'est ren-

du coupable de calomnie, ils concluent par application 

de l'article 56T et suivaiis du Code pénal , à ce qu'il 

soit condamné à 1 51 ,009 fr. de dommages rft intérêts. 

Les plaignant ne se sont pas présentés pour soutenir leur 

plainte, M. Fournerat, sKbstitut de M. le procureur du 

llôl fait observer qu'une fin de non-rêcevotr insurmonta-

ble s' élevait contre la demandé , et résultait, 1° de l'a-

brogation des articles 567 et suivans du Code pénal, aux 

termes de l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819; 2° de )a 

noii articulât ion et quai licaticn des faits diffamatoires ; 

5" de ce que la partie publique ne peut poursuivre d'of-

fice une diffamation personnelle; 4" enfin de l'absence 

des plaignans qui semblent ainsi déserter leur plainte. Le 

Tribunal, sans entendre M
e

Duvergier, avocat ûuTemps, 

a relaxé M. Coste des fins de la plainte , et condamné les 

parties civiles aux dépens. 

— Hier, pendant les débats de la dernière affaire sui 

laquelle la Cour d'assises avait à statuer, on a entendu un 

gran l bruit dans la partie de la salle réservée au public : < 

c'était une imputation de vol d'un mouchoir , d'une pipe * 

et d'autres objèts , dirigée par un des auditeurs contre un 

■de ses voisins, sans doute fort indiscret; elle venait faire 

diversion à l'accusation plus grave dont on s'occupait 

alors. Le prévenu a été amené à la bàrre de la Cour; on 

a procédé à l'interrogatoire des témoins du vol, et de ces 

dépositions est résultée pour la Cour la preuve de la cul-

pabilité de l'accusé , qui a été condamné à dix-huit mois 

de prison. 

— Un vieillard, "traduit aujourd'hui devant îe Tribunal 

de police corrccfionnelle > donnait les marques du plus 

grand désespoir. A l'intérêt que son âge et Son repentir 

•apparent devaient inspirer , a succédé un tout autre .sen-

timent, quand on â reconnu que Thomas (c'est son nom) 

fe'gilait une douleur qu'il n'éprouvait paà , et employait 

fiaùtiîèmêiit son mouchoir àesèuyèr des larmes ijue ses yeux 

se refusaient à verser. L'indignation des magistrats et du 

public à été au comble quand on a su qu'à l'âge de 60 .ans, 

Thomas a déjà été arrête; dix fois pour vol, et qu'il a 

passé, vingt-sept aimées de sa vie dans les bagnes et' dans 

les prisons. C 'était le vol d'un cabriolet et d'un cheval 

qu'on reprochait à ce voleur endurci. 

En entendant le jugement qui le condamnait à dix ans 

de prison , Thomas s'écrie à plusieurs reprises : La mortJ 

là màrt>! plutôt la mort l Puis»*! débouîsaiie sa redin-

gote, et cherche dan* «es poches avec précipitation. Le 

gendarmé commis à sa garde se précipite sur lui , et lui 

arrête le bras au moment où il tirait de son gilet... deux 

lettres adressées , l'une à un avocat , et l'autre à M. le 

procureur du Roi. A ces gestes brusques et rapides, Tho-

mas fait succéder nue complète immobilité ; il tombe sans 

mouvéihéïit dans les bras des gendarmes : mais la rougeur 

de son visage , la couleur vermeille dè ses lèvres, annon-

cent que son évanouissement n'est pas de meilleur aloi que 

ses sanglots. En effet , tandis qu'on l'entraîne hors de la 

salle, stm chapeau mal assuré sur sd tête yacille tin mo-

ment; Thomas, s'éihprcsse de l'y lixër, et continue èns.iite 

son évanouissement... jusqu'à la porte de la salle. 

— « Monsieur ! Monsieur ! voulez-vous regarder mes 

épaules i
1
 — Pourquoi pas , madame , surtout si elles sont 

jolies ? — Ah .' Monsieur , pas de galanteries ; j'n'ai pas 

pas l 'créai' à les entendre ; j'sdis trop ératie : naaginez-

vous qu'c'te misérable me dit comme çà qii'j'ai été fouet-

tée, et marquée ; mais regardez donc, Monsieur, regardez 

donc mes épaules. — Je les vois, Madame. — Touchez-y, 

touchez-y ; voyez , ia peau est lisse , n'y a pas de tache ; 

ah! scélérate, qu'tosc dire que j'ai-z-u trois enfans, et que 

j'ies ai étranglés ; j'ai pu faire des cnfaiis , mais j'suis hon-

nête ; j'n'ai jamais eu de faiblesse au crime. » — Cette 

scène sè passait dans la rue des Barres , entre quatre filles 

de FAuvcrgne , et le dénouement, a eu lieu ce matin de-

vant la 7'' chambre correctionnelle. — « Quel est votre 

état , demande M. Ic président à la plaignante , la dame 

Beghon ? — Fileusc à la section. — Persistez-vous dans 

la plainte? — Certainement , mon vertueux magistrat. — 

Que deniandez-vous de dommages-intérêts ? — Ma répu-

tation. — Comment ! votre réputation ? — Oui , Mon-

sieur, la réputation d'une femme , c'a vaut de l'argent. — 

\ quelle somme estimez-voUs le tort qiii vous a été fait ? 

— Dam, j'nc sais pas trop ce que ça vaut ; 200 fr. , si 
vous voulez; rien, si vous voulez; j'veux ma réputa-

tion. » Les prévenues niaient les faits. Quoi qu'il en soit , 

la femme Nicblle et la fille Gauffrièrc ont été condamnées 

chacune en 25 fr. d'amende ; la femme Gilbert a été ac-

quittée. 

— Tandis que M" Lamnrquière, avocat, plaidait hier à 



1» 7e chainbr* , des voleurs , profitant de son absence , ont 

pénétré chez lui à l'aide d'effraction , ont brisé le tiroir 

de son bureau et ont enlevé une somme de 800 fr. et di-

vers bijoux. 

— Commentaire tlii Droit romain prie ' , par M. Wanikirnig. 

professeur Je droit à la faculté de Louvain. Cet ouvrage a mi-, le sceau 

à la réputation de M. Warnkœnig , déjà si honorablement connu dans 

la science du droit. Le but de l'auteur a été de renfermer dans un cadre 

nouveau toutes les disposition- du droit romain. Son travail prouve de 

quelle utilité puissante sont dans les sciences un ordre logique , une ana-
lyse sévère et exacte. Les trois volumes iu-8° de ses Commentaires con-

tiendront absolument tout ce qui est, si confusément entassé dans les 

immenses in-folios de Justinien. Mais ce qui surtout doit faire recher-

cher cet ouvrage. , c'est que M. Warnkœnig, versé dans la connaissance 

de tous les textes, lié en quelque sorte et à l'école allemande et à l'é-

cole française , v a fidèlement indiqué toutes les théories nouvelles, 

toutes les opinions remarquables de l'une et l'autre école, f.cs deux 

premiers volumes ont déjà paru, le troisième est sous presse, et la pu-

blication entière sera terminée au moins de juin prochain. ( Voiries 

Annonces. ) . . 

— I,cs efforts extraordinaires que fait la librairie pour répandre à 

des prix très-bas les meilleurs ouvrages de la langue française , obtien-

nent le plus grand succès. On avait lieu d'être surpris de ne point voir 

figurer dans ces différentes entreprises les œuvres d'un auteur facile et 

Jfracieux , de Flarian , dont les charmantes compositions ont tant d'at-

traits. L'édition que nous annonçons aujourd'hui , et dont le. premier 

volume est sous nos yeux , se recommande par diverses qualités et par 

une extrême modicité de prix. Quatre volumes d'œuvres inédites , pro-

priété de l'éditeur , et qui ne se. trouvent dans aucune édition , enrichi-

ront la sienne. ( Voir les Annonces. ) 

— Erratum. Dans le numéro d'hier , l
K

 colonne , 5t>' UgSt. Cour 

de cassation , au lieu de : sur ce, jugement qui annuité la demande de 

M. Achille du Cayla. lisez : qui accueille, etc. 

SOCII'TÉ ÀJOJYYME. — Question de responsabilité des gérans et admi-

nistrateurs envers les actionnaires , pour cause de violation des sta-

tuts. — Arbitrage entre M. Henri Driver-Cooper et MM. Regny et 

consorts , ancien directeur-gérant et administrateur de l'ancienne so-

ciété anonyme pour la manutention du plomb. 

Cette affaire, aussi importante par les questions de droit que par les 

résultat» pécuniaires, est actuellement soumise à M" Persil, comme 

tiers-arbitre. Sans revenir sur ce que nous avons dit dans les feuilles 

des 23 et 24 juin et 4 9 juillet 1 829 , à l'occasion notamment d'un mé-

moire publié par M. Cooper sous le titre de Conclusions motivées , et 

revêtu de la signature de ses conseils , M" flennequin , avocat , et De-

vanreix , avoué, nous nous bornerons à annoncer que les deux arbitres, 

M" Mauguin et Nieod , en déclarant leur partage sur la demande d'une 

communication de livres, se sont accordés à résoudre affimativement 

la principale question du procès , ainsi posée par M" Nieod : 

« En cas d'infraction aux statuts d'une société anonyme , chaque 

» actionnaire a-t-il contre les auteurs de cette infraction une action en 

;> réparation du préjudice qu'elle lui a causé , nonobstant l'approha-

». tion qu'elle aurait reçue dans les délibérations de. l'assemblée géné-

». raie , et alors même que les cédans de l'actionnaire réclamant auraient 

a concouru à ces délibérations ? » 

M' Mauguin reconnaît une violation des statuts dans le commerce du 

métal brut, auquel paraissent s'être livrés les gérans de la compagnie, au 

lieu de se renfermer dans la simple manutention du plomb ; mais, pour 

compléter la preuve de cette violation , et sous la réserve d'apprécier 

ultérieurement les autres griefs dont se plaint M. Cooper , cet arbitre a 

été d'avis qu'il v avait heu d'ordonner la production et communication 

de tous les livres et registres de la compagnie. 

M' Nieod, ne voyant que de simples fautes dans la gestion des dé 

fendeurs, fautes dont les actionnaires, en assemblées générales, leur 

auraient fait remise , a cru inutile une communication de livres , et a été 

d'avis que M. Cooper fût déclaré non recevable dans ses demandes. 

Dans des réflexions imprimées à la suite de ces deux opinions sou-

mises au jugement de M' Persil , réflexions revêtues de la signature de 

M" Hennequin cl Devaurei?, , M. Cooper revient avec une nouvelle 

force suc les faits dout il se plaint , notamment sur ceux qui constituent, 

suivant lui, un commerce prohibe par les statuts sociaux de la matière 

première , et sur la nécessité d'une communication qui seule peut faire 

connaître tous les mouvemens des plombs achetés par ses adversaires. 

Nous ferons connaître l'issue de ce procès. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

US idication préparatoire le 1 9 décembre 1 829, et définitive le sa-

medi 9 janvier 1 830, à une heure piécise, à l'audience des criées au 

Palais, d'une MAISON patrimoniale, sise à Paris, rue Saint-Geor-

ges, n" 5, d'un produit de 15,400 fr., susceptible d'augmentation, di-

visée en location faciles , peu sujette aux non valeurs , imposée à 

1276 fr. 1 1 c, estimée 232,500 fr. Elle offre un placement de fonds 

très avantageux. — S'adresser àM
e
 MALÀFAIT, avoué poursuivant, 

rue d'Argenteuil, n" 48, qui communiquera les litres ; à M
e
 COTTI-

NET. avoué, rue Sainl-Marc-Feydeau , n° 15 ; à Me ANGELOT , 

avoué, rue du Cimclièi'C-St.-Andi-é-des-Arts, n" 7, et à M* OUTRE 

BON . notaire , rue Saint-Honoré, n° 354. 

S'adresser I" à M' I.EVRAUD , avoué poursuivant . rue Favurl , 

6 ; 2° à M' ROBERT , avoué . rue de Grammont , n" 8 ; 3U à M* 

ISAMBERT, avoué ,'rue Saint- Antoine , n° 0)2. 

Vente par autorité de justice , sur la place publique du ci-devant 

Chàtelet de Paris, le. samedi, 12 décembre 1829, heure de midi; 

Consistant en commode, secrétaire, table de nuit, le tout en bois 

d accajou ; grandes glaces , trois cents aunes de mérinos . environ deux 

cents aunes d'indiennes aussi environ, cent aunes de toile, châles, ca-

irote en pièces et autres objets.— Au comptant . 

Adjudication définitive le mercredi 16 décembre 1829, nne heure 

de relevée , en Roudience des criées du Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine séant au Palais de Justice à Paris, delà GALBAIS 

de f Opéra Comique , située à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs 

n" 48 , composée \ " d'une maison élevée de r taire étages; 2" du pas-

sage appelé galerie de l'Opéra Comique; 5" des boutiques en dépen-

dant. 

Cette, propriété est située dans l'un des plus beaux cl des plus popu-

leux quartiers de Paris ; elle est dans une position très commerçante et 

à proximité de tout. 

Elle est de construction neuve, et susceptible de rapporter 54,000 fr 

environ. 

Les locations actuelles s'élèvent à 19,350 f.; celles qui restent à faire 

s'élèveraient, d'après une évaluation modérée à 15,800 f. 

S'adresser : 

1° A M
e
 AUDOLTN, avoué; rue Bourbon-Villeneuve . u" 33 , co-

poursuivant ; 

2° A M
c
 SAGERET , avoué, rue des Fossés Montmartre, n° 6 ; 

2" A M" LABARTE, avoué , rue Grange-Batelière , n" 2 , présent 

à la vente. 

Adjudicatinn définitive , le mercredi 1 6 déeembre 1829, en l'au 

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, en un seul lot , d'une 

FABRIQUE de moulesà sucre et de pots à sirop, fours, ustensilcsel 

autres objets servant à l'exploitation de ladite fabrique, avec maison d'ha-

bitation, cour-, terrain de 200 toises et dépendances , sis commune d'I-

trv , canton de \ illejuif. 

Estimation par expert, 71,594 fr. Cet immeuble est susceptible 

4'un produit de 7000 fr. 

Vente par autorité de justice, sur la place publique du ci-devant 

Chàtelet de Paris, le samedi, 12 décembre 1 829 , heure de midi, 

consistant en commode , secrétaire, table ce nuit en bois d'accajou et 

lessus de marbre , buffet, tables, lampe astrale , poêle , fontaine fil-

trante et autres objets mobiliers. — Au comptant. 

LIBRAIRIES. 

OEUVRES 
COMPLÈTES, POSTHUMES ET INEDITES 

30 vol. in-IBavec51 figures , 

A 13 SOUS LE VOLUME. 

MEME EDITION , 

PAPIER FIS SATINE , AVEC 80 GRAVURES D
?

APRES DESEMSE 

A 25 SOUS Ï.E VOLUME. 

11 parait un volume tous les lundis. — Le premier est en vente, 

ox sorsCRiï, A VARIS : 

Chez L'EDITEUR, rue des Boucheries-Saint-Germain, n" 56 ; 

A. ANDRE , libraire , quai Malaquais, n" 13; 

l'ATJL LEDOUX , libraire . boulevard des Italiens , n° 19; 

L,U)VOCAT , Palais-Hoyid-

NoTA. On peut souscrire pour des parties séparées en payant deux 

sous et cinq sous de plus par volume. 

Deuxième édition du nouveau Traité du Whist , dont l'hommage a été 

offert au Roi; par M. B*?*, auteur du nouveau Traité sur l'Ecarté. 

Prix : 1 fr. 25 c. 

Chez U. CANEL , rue J.-L Rousseau , n c 16. 

LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE 

DE FA N J AT AINÉ, 

Rue Christine . n" 5. 

JURIS ROMANI PRIVATI. 

Ad exemplum optimorum compendiorum à celebeirimis Germania; 

j uriseonsultis eompositorum adornati, in usum academicarum prao-

lectionum et studii privati; auctore L. A. Wariikcenig, juris utrius-

que doctore, in universitate Belgicà , etc. 3 vol. in-8°. Les deux 

premiers volumes paraissent , et Je troisième est sous presse. 

ANALYSE DU TRAITÉ DE LA POSSESSION , d'après les princi-

pes du droit romain , par M. de Savigny, professeur à l'Université 

de Berlin ; revue et corrigée sur la 5
e
 édition de l'ouvrage, par M. 

L. -A. Wariikcenig , professeur à l'Université de I.ouvain; 3e édi-

tion. 1 vol. in-8°. 

INSTITUTES de l'empereur Justinien, nouvellement traduites par 

A.-M. du Caurroy, avocat à la Cour royale de Paris , professeur à 

la Faculté de droit; augmentées i° de la novelle 118; 2° de plu-

sieurs extraits , soit des autres novelles, soit des lois du Code qui 

modifient les Institules , avec le te-.tc en regard. 5" édition. Paris , 

1825. 1 fort vol. in-8". 7fr. 

TABULAS CHRONOLOGICAS, quibus Hisloria Juris romani ex-

terna iilustratur , à V. C. Haubohl coucinnatas, immututis quibus-

dam pi-ceniissisque XII Tabul. Legibus , gallicis typis mandavit 

Jourdan, uuus c parisiensis curise patronis, in alinà juris facultatc 

doctor. Tabula I. Ab Urhe conditâ ad Jesum-Christum. Tabula 

II. A Jesu-Christo ad Conslantinum. Tabula III. A Conslantino 

magno ad eversionem Imperii oceidentali. Tabula I A''. Ab ever 

sione Imperii occidenlahs ad ohrtum Just iniani ; fata Juris romani in 

( tceidenle et in Oriente. J'abata kgrau Plebiscitoruni , Scnalu»-

Consultorum , ïmperalorufn et Juriseonsultorum , tùm romanorum , 

tùm medii ac leecntioris asvi, In-folio de huit feuilles. Prix, bro-

ché, 4 fr. 

Ces Tables sont une suite inséparable, de la belle édition des l'an-

decles de .Tu tinien qu'a publiée il. Belin-Leprieur ; elles en sont , di-

sons nous , un complément , en ce qu'elles en facilitent les recherches et 

l'étude. 

Les mêmes , auxquels on u joint les tableaux synoptiques du droit pri-

vé, offrant l'essai d'une classification et d'une nomenclature nouvel-

les des lois privées, par M. Blondeau, professeur de droit romain à 

Paris. 1 vol. in-8°. 7 fr. 50 c. 

INTRODUCTION à l'étude du droit romain , contenant l'histoire 

des sources de la jurisprudence romaine et l'analyse du Traité de 

M. de Savigny sur la possession :, le tout extrait des élémens du droit 

romain d'aujourd'hui, de M. Ferd. Makeldey , professeur en droit 

à l'Université de Bonn . et traduit de l'allemand , sur l
a
 M 

par L. Etienne. I vol. in-12. .
 e

'V. 

HISTOIRE DU DROIT ROMAIN , suivie de l'Histoire de C 

M. Berriat Saint -Prix , avocat à la Cour rovale de Pari,
 ta

'|n 

de procédure civile à la Faculté, de droit. I fort vol. m-(>'<>''
rofts

*V 

EXAMEN surlc Code de commerce , contenant l'explication J ^ 

que article de ce Code, par demande» et par réponses ,
 w

 , 

finitions et des notes indiquant la doctrine des Cours et <l f ^ 

sur la plupart des difficultés du droit commercial ; par »T 
la Cour rovale de Paris. I vol. in-8". '' , , "ni. 

tr. 7j 

INDICATEUR des cinq Codes français, des lois transitoires 

mentaires , arrêtés . ordonnance» loyales, etc.. qui les modif... 

le droit d'aubaine . le divorce , les écoles de droit , le. nota/?'!* 

demnité aux émigrés , le sacrilège , les délits de la presse W 

des frais et dépens , la concordance des Codes entre eux , j, 

la liste civile , la pairie , les élections, le recrutement, la v^* 
d'Honneur, etc., elc.;lc tout divisé en colonnes et contenu

 1 

seul tableau imprimé sur papier colombier et colorié. 

DE L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE et de l'ordre ! 

ciaire en France ; par M. d'Evraud ; T édition, entièremeu * 

plétée. Paris, 1825. 5 vol. in-8°. 

Lc tome premier contient la théorie, le second la législation
J
'' 

minellc et civile , et lc troisième l'organisation judiciaire. " 

DU DROIT D'AUBAINE, et des Etrangers en Savoie, par c 

Mansord. Cbambérv, de l'imprimerie de Rontin (Bottero et Al 

2 vol. in-4°. ÏÏ
10

, 
J8 fe 

PRATIQUE DES COUBS D'EAU, ou Concordance des l«i
s d 

glemcns généraux sur la navigation et le flottage des bois , q
m

< 5 
droits et aux devoirs des propriétaires riverains ; l'irrigalku d

ej
 JJ 

res , la pêche et les constructions de toute espèce sur les cours dy 

avec uu Appendice, contenant l'analyse des arrêts, décrets, ̂  

nances et autres monumens de la jurisprudence én cette matière°° 

un Vocabulaire technologique : par A. Daviel, avocat à la r'" 
royale de Rouen. I vol. in-8". 

Franc de port pour les départemens, 7 ^ jj 

CODE DES CHEMINS VICINAUX, contenant : 1° la loi 

juillet 1824, avec les motifs et la discussion dans les deux t ha» 

bres , donnés en entier ; Ê" l'instruction ministérielle du mois ffJJ 

bre 1824 sur les chemins communaux , suivie d'un extrait defk 

truction du mois de septembre précédent sur les dépenses et les» 

celtes communales ; 3" le tableau des amendemens présentés a, 

cette même loi ; 4° les lois , décrets , ordonnances . arrêts du et», 

seil sur les chemins vicinaux , depuis 1 789 jusqu'à ce jour , le G* 

rural, ou la loidu 14 octobre 1701 , et la loi du 8 mars 1810 sur 

les expropriations pour cause d'utilité publique; précédé d'un „. 

posé entièrement refondu des principes de la matière, aveertmo 

aux lois et ordonnances , et d'une série de Questions élevées sur l
d 

loi du 28 juillet 1 824, et résolues dans la discussion; par Ath. SX 

Jourdan .docteur en droit . avocat à la Cour rovale de Paris ;st-

cond tirage de. la deuxième édition , 1829. 1 vol. in-8°. Prix,p
Ml 

Paris,
 5f; 

Et franc de port par la poste , S fr. ôl.i
 r 

iV. B. Cette seconde édition , beaucou;* augmentée, facilite les re-

cberches par un grand nombre de renvois, et ne laisse rien à désirer sa 

cette matière. 

TABLETTES CLASSIQUES . recueil de morceaux choisis i\mk 
meilleurs écrivains français , depuis Malherbe et Balzac jusqu'à 110, 

jours. D'eux volumes in-52 , sur papier Jésus vélin d'Anne-

nay saline. jf, 

Et reliées en veau , 
101 

LIBRAIRIE D'ÀUDOT , 

Rue des Macons-Sorbonne, n° i i à Paris. 

LE LANGAGE 

M'»»' CHARLOTTE DE JLATOUR 

Troisième édit. — Un vol. in-\S, 15 grav. 

Prix : fig. noires, li fr. , fig. coloriées, 12 fr. 

On sait quel succès a déjà obtenu le Langage des Fleurs, ouvraje 

charmant que nous devons à la plume spirituelle d'un de nos écrivains 

les plus aimables caché sous le pseudonime de M
me

 CHARLOTTE M 

LATODR. NOUS ne saurions trop rappeler à nos lecteurs ce joli nuiu-

vraiment digne de figurer dans les salons et les boudoirs de notrî 

hic jeunesse. 

Le prix de l'insei lion est de 1 Jranc par lig> 

AVIS DIVERS. 

A louer moyennant 1200 fr., APPâaiEMEKT au pr>«1K' 

étage , fraîchement décoré et orné de glaces , composé de sept piiw-

chambre de domestique et cave, rue Saint-Dénis, n"574, près le h
01

' 

levard. S'adresser au portier de la maison. 

A vendre, par suite de décès récent, une ÉTUDE d'avour p 

Tribunal de première instance de Clermonti Oise\ 

S'adresser, à Paris, à M* LAMBERT, 'avoué, boulevard S»*' 

Martin , n" 4 ; 

A Clermont, à Mmc veuve VUILLEMOi ; 

Et à M' Wimi , notaire à Laneuville-en-Chet (Oise!. 

A louer présentement, rue Pavée-Saint-Andrè, n" 5, superf*
1
*' 

de-chausséc , pour bureaux , magasins de librairie, papeterie,
 a,e

' 

d'architecte , etc. ; bel appartement de six pièces au premier éWP' 

cuisine, etc., occupé depuis vingt ans par un médecin , et convena»
1 

un avocat , avoué, etc., par la proximité, du palais. 

Enregistré à Paris , le 
folio case 

Reçu un fww( dix eenthn" 

IMPRIMERIE DE FIHAN-DELAFOREST ( MOR1NVAL ) , RUE DES BOiNS-ENFANS , N° 54. 

Vu par le Maire du 4
e
 arrondissenvent , po*ir légubstd fle 

de la -ignaturrVw'S -PM 


